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ACTU DE LA DIRCOFI SUD-PYRENEES 
7 février 2018 les représentants CGT et SOLIDAIRES Finances Publiques ont rencontré

en audience intersyndicale le nouveau directeur de la DIRCOFI SUD PYRENEES.
Venant d'une direction nationale de contrôle fiscal parisienne,   et prenant son premier

poste d'AGFIP en Occitanie, il lui sera indispensable de s'adapter à des réalités de
terrain bien différentes. Que ce soit en termes de distance géographique, de

programmation ou de gestion de personnels, la DIRCOFI SUD PYRENEES çà n'est pas
la DVNI. En cette période de grands bouleversements pour le contrôle fiscal, les

attentes des personnels seront fortes et  à la hauteur de leur grande implication dans
leur travail quotidien. Pour conclure le directeur a dit « Il ne sera pas demandé aux

vérificateurs de travailler plus mais de travailler différemment ». Et nous lui répondons :
MAIS AVEC QUELS MOYENS M. LE DIRECTEUR ?  
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EDITO 

Cette année 2018 verra la mise en
place du suivi des compétences
des vérificateurs et des chefs de

brigades dans 12 directions
expérimentatrices dont entre

autres le Tarn, le Tarn-et-Garonne
et la DIRCOFI Est. Annoncé en mars
2017 et probablement généralisé en

2019, il s'agit d'un nouvel outil de
destruction des garanties statutaires
puisqu'il y peut y avoir mobilité forcée

à la clé d'un suivi de compétences
non satisfaisant.

 La CGT de la DIRCOFI SUD
PYRENEES est résolument opposée
à ce dispositif et mènera toutes les
actions pour empêcher sa mise en

place.



Comité interministériel de 
la transformation publique   
Action Publique 2022: des 
mesures contre les agents,
le statut, le service public

Dans le cadre de ses projets de 
réforme de l’État et de 
suppression de 120 000 postes, 
Gérald Darmanin et Édouard 
Philippe ont annoncé que le 
gouvernement envisageait de 
recourir à un « plan de départs 
volontaires » dans la fonction 
publique. Une « grande 
concertation » va être ouverte 
en février entre le 
gouvernement et les syndicats 
de la fonction publique. Une 
grande concertation comme 
pour les Ordonnances 
Macron ! GREVE ET 
MOBILISATION LE 22 
MARS 2018 !

EVALUATION 2018
ENTRETIEN NON
OBLIGATOIRE 
LA CGT VOUS

INFORME
 en lien le guide CGT  

TELETRAVAIL 
Plusieurs directions locales Finances Publiques expérimentent le
télétravail. Quelques points de vigilance incontournables :
 le coût du télétravail (électricité eau chauffage assurances?)
 le problème des éventuels accidents de services 
 les objectifs donnés au télétravailleur.se
 le droit à la déconnexion. 

LA CGT N’EST PAS OPPOSÉE PAR PRINCIPE AU TÉLÉTRAVAIL. 
Mais si le télétravail offre à première vue beaucoup d’avantages, 
comme un gain de temps et d’argent sur les transports, et une vie 
de famille plus équilibrée, mal calibré, il peut nuire à la santé et 
isoler les salarié(e)s. Plus qu'une solution, le télétravail est un 
remède aux nouvelles organisations de travail destructrices 
d'emplois et mettant en concurrence les personnels 

TOUTES LES INFOS CGT SUR LE SITE
http://www.dgfip.cgt.fr/dircofisudpy/
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12 FEVRIER 2018 OUVERTURE DU PROCES EN
APPEL DE JEROME CAHUZAC

Six ans après l'un des scandales les plus
importants de la Vème République, les traces de

l'affaire CAHUZAC, Ministre du Budget en
exercice à l'époque, sont encore présentes.

Lundi 12 février s'ouvre un nouvel épisode avec
la tenue du procès en appel de Jérôme

Cahuzac, condamné à trois ans de prison ferme
pour ses comptes cachés à l'étranger. 

http://www.dgfip.cgt.fr/dircofisudpy/spip.php?article84
http://www.dgfip.cgt.fr/dircofisudpy/

	Comité interministériel de la transformation publique  Action Publique 2022: des mesures contre les agents, le statut, le service public
	Dans le cadre de ses projets de réforme de l’État et de suppression de 120 000 postes, Gérald Darmanin et Édouard Philippe ont annoncé que le gouvernement envisageait de recourir à un « plan de départs volontaires » dans la fonction publique. Une « grande concertation » va être ouverte en février entre le gouvernement et les syndicats de la fonction publique. Une grande concertation comme pour les Ordonnances Macron ! GREVE ET MOBILISATION LE 22 MARS 2018 !

